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Economie et finances : services exterieurs
Question écrite n° 46403

Texte de la question

M. Jean Tardito se fait l'interprete aupres de M. le ministre de l'economie et des finances de l'emotion des
agents du Tresor a l'annonce de la fermeture de la recette des finances de Dreux, une partie des missions etant
regroupee sur la tresorerie generale de Chartres. Les agents denoncent cette restructuration preparee dans le
secret des administrations centrales en l'absence de concertation : aucune mesure n'a ete definie quant aux
regles de mutations ; aucune precision n'a ete apportee sur le devenir des agents. Ils demandent que leur soient
appliques des criteres fondes sur la transparence et l'egalite de traitement. Ils reaffirment que la suppression
d'un service public est un mauvais service rendu a l'usager et a l'emploi sous le couvert d'un redeploiement de
moyens en regression. Ils s'etonnent de la precipitation d'une telle mesure qui frappe au coeur du Drouais et qui
ne s'appuie sur aucune justification economique ou demographique. En consequence, les agents suggerent la
renovation des services de la recette des finances de Dreux plutot que sa fermeture pure et simple, dans un
contexte economique particulierement critique qui comporte 14,20 % de chomage pour 11 % en Eure-et-Loir. Il
lui demande comment le Gouvernement entend traduire cette legitime preoccupation.

Texte de la réponse

Le ministre de l'economie et des finances a souhaite adapter et moderniser les structures du reseau du Tresor
public, afin d'en accroitre l'efficacite. A ce titre, les missions et la carte des implantations des recettes des
finances, qui n'avait pas ete modifiee depuis 1926, ont ete revues. La reforme, qui prevoit des fermetures et des
creations de recettes des finances, se deroulera sur quatre ans, a compter de 1997. Les operations de
fermeture de recettes de finances, comme a Dreux, sont basees sur deux principes : les taches de centralisation
des operations comptables des tresoreries seront transferees vers la tresorerie generale, afin de tenir compte de
l'evolution des techniques et d'accelerer la remontee de l'information financiere. Le transfert de taches,
purement interne a l'administration, n'aura aucun effet sur la vie locale. Les activites tournees vers le public, qu'il
s'agisse du recouvrement de l'impot, de la collecte de l'epargne ou du conseil aux collectivites locales, seront
confiees aux tresoreries en residence. Celles-ci seront renforcees des effectifs necessaires a ces attributions.
L'integralite des services publics sera donc maintenue sur place et la qualite du service rendu aux usagers et
aux elus ne sera pas alteree. A Dreux, la tresorerie de Dreux-Banlieue sera reinstallee dans les locaux liberes
par la recette des finances, plus spacieux, ce qui confortera l'accueil du public et ameliorera les conditions de
travail des personnels. Le dispositif de reaffectation des personnels, fonde sur une large concertation, est
accompagne de mesures specifiques garantissant un traitement particulier des demandes de mutation, et, le cas
echeant, des formations adaptees aux nouvelles fonctions des agents. Ce mecanisme a fait ses preuves
puisque, d'apres les plans deja arretes et acceptes par les agents, il a permis de maintenir en residence ou a
proximite pres de 65 % des personnels des recettes des finances qui sont fermees en 1997 (3 au 1er janvier et
10 au 1er septembre).
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